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a préparé une soirée
«ballroom» à Disraéli
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un déplacement très
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Le ministre John Crosbie

ECONOMIE
Comme prévu,le
taux d’escompte
fait aussi un bond:
1,93 pour cent
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Les manufacturiers
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Variable: 13 à 4 C
Lever du soleil: 6h45
Coucher du soleil: 18h28
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«Un gâchis qui mérite un gros
NON», lance Pierre Trudeau
 

Rollande PARENT Montréal (PC)
 

Pierre Elliott Trudeau, l’en-
tente: constitutionnelle de

Charlottetown constitue «un gâ-
chis qui mérite de recevoir un gros
NON» en plus de démontrer «la
misère de la politique canadienne».

P:: l’ancien premier ministre

 

en page A8

Autres textes:

«Dépassé», §

dit Rae (BI) Ë

Un éditorial

A3, A5, Ab, B3
 

Devant les amis du groupe Cité
Libre, hier soir, M. Trudeau a re-
pris son thème favori en soutenant
quel'entente qui fera l’objet du ré-
férendum du 26 octobre crée une
société où les droits collectifs l’em-
porteront sur les droits individuels.

«Lorsque les citoyens ne sont
pas égaux, on est en présence d’une
dictature qui hiérarchise les ci-
toyens», a-t-il soutenu.

«Ce n’est pas étonnant que les
communautés culturelles s’inquiè-
tent. Elles ne font pas partie de cet-
te culture unique,celle de la société
distincte», a-t-il ajouté.

M. Trudeau s’en est également
pris aux gains faits par les autoch-
tones qui ont obtenu de pouvoir
«utiliser la clause nonobstant pour
limiter les droits des individus».

Il considère que le fait que 40
tribuset 600 bandes pourraient de-
venir un gouvernement met en péril
à tout jamais la possibilité de voir
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Lesamis du groupe Cité Libre avaient choisi un restaurant de Montréal
pourla conférence très attendue de Pierre Elliot Trudeau.
 

 

Pierre SAINT-JACQUES
Saint-Denis-de-Brompton
 

un homme de 62 ans que l’on
n’avait pas revu depuis vendre-

di dernier ont pris une tournure

tragique avec la découverte de son
corps sur un terrain accidenté et
marécageux bordant sa propriété,
au 1185 de la route 249, à Saint-De-
nis-de-Brompton.

Tout indique que M. Camille
René, Saint-Denisien depuis tou-
jours, est décédé de mort naturelle.
On croit à une crise du coeur.
«Le corps ne portait aucunetra-

ce de violence mais il y aura quand
même autopsie afin de déterminer
avec exactitude la cause du décès»,

a indiqué l’agent Luc Gadoury,
porte-parole des Affaires publiques
de la SQ.

C’est grâce à une équipe à bord
de l’hélicoptère de la Sûreté que le
corps a été repéré un peu avant 15
heures, hier.

On avait demandé l’assistance

de l’hélico car la tâche de ratisser

pas moins de 75 acres de terrains

accidentés, marécageux et boisés,

devenait impossible pour l’équipe
d’agents de l’unité d’urgence et les
volontaires, surtout des parents et
des amis.

Le recherches en vue de retracer

découvert. 

M. René était ce qu’on appelle
un vieux garçon, ordonné, tran-
quille et bien ancré dansle rituel de
ses habitudes.

Aussi, de ne pas l’avoir revu de-
puis la fin de l’après-midi, vendre-
di, a suscité beaucoup d’étonne-
ment et d’inquiétude parmi les
membres de sa famille, notamment
son frère Albert, également de
Saint-Denis, et ses amis intimes
comme M. Denis Gaulin.
On se retrouvait devant un mys-

tère aussi grand que les terres en-
tourant la modeste maison juchée
sur une colline à un demi-kilomètre
de la route 249.

Le corps a été retrouvé à moins
de vingt mètres de la route.

«D’une manière, je suis soulagé
mêmesi j'aurais souhaité que ça ne
se termine pas comme ça», a com-
menté M. Gaulin.

C’est lui qui a alerté les mem-
bres de la famille de M. Renéet fi-
nalement, la Sûreté du Québec, en
début de nuit, hier, pour faire part
de ses inquiétudes concernant la
disparition de son ami.

Des membres de la famille et des
amis ont procédé à une première
battue dans la soirée de mercredi.
«Nousétions près d’une dizaine et
nous avons cherché un peu partout
en début de soirée puis de 21 heures
à une heure du matin», a raconté
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Les policiers de la Sûreté du Québec mènent leur enquête à l’endroit même où le corps vient d’être

Un homme de 62 ans est
trouvé mort à Saint-Denis

un jeune homme de Saint-Denis,

René Côté. «Nous sommes passés
presque à côté delui», a-t-il ajouté
quandil a vu l’endroit où le corps a
été découvert.

La SQ n’a rien ménagé, dès l’au-
be hier, pour retrouver M. René.
Des membres de l’unité d’urgence
ont été dépêchés sur les lieux. Un
maître de chien a été demandé pour
les appuyer dans leurs recherches.
Devant l’ampleur de la tâche, l’hé-
licoptère est venu à la rescousse des
chercheurs.

Étant donné les inquiétudes ma-
nifestées par les proches et la na-
ture des renseignements obtenus, la
SQ n’a pas hésité à avoir recours à
plusieurs enquêteurs chevronnés du
Bureau des crimes majeurs. Même
le technicien en scène de crimeétait
déjà sur place avant la découverte
du corps.
On était donc prêt à tout éven-

tualité: de la disparition pure et
simple au crime crapuleux.

mesure que la journée avan-
çait et que la nouvelle de la dispa-
rition traçait son chemin dans la
municipalité de Saint-Denis, des
connaissances plus ou moins loin-
taines et des amis ont fait une halte
sur les lieux.

Des membres de la famille, no-
tamment le frère de M. René, ont
eu la pénible tâche d’identifier le
corps sur place.
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disparaitre la clause nonobstant
mise temporairement dans la cons-
titution en 1982.

M. Trudeau estime en outre que
«ceux qui votent OUI vont affai-
blir la Charte canadienne des droits
et libertés».

«On est en train de dire aux ju-
ges que la Charte s’applique s’il
s’agit de la couleur, dela religion et
de l’âge. Mais s’il s’agit de l’égalité
des sexes, de diversité culturelle et
raciale, on est seulement attachés.»

Quant aux pouvoirs réclamés
par les provinces, M. Trudeau croit
que le Québec a démontré qu’il
n’administrait pas bien ceux qu’il a
déjà, en éducation par exemple. Il
a insisté sur le taux de décrochage
des élèves du secondaire, secteur où
le Québec détient «le plus haut taux
du monde occidental».

Autre exemple, le Québec épure
ses eaux usées presque trois fois
moins qu’en Ontario et consacre
quatre fois moins de ressources aux

(Voir GÂCHIS en page A2)

 

DEMAIN
le texte de
l’entente de
Charlottetown
Une modification de derniére

minute fait en sorte que les
lecteurs de La Tribune ne

trouveront pas, ce matin, les pa-
ges contenant le texte officiel de
l’entente de Charlottetown,
comme cela avait été annoncé
hier.

Cependant, ce n’est que par-
tie remise pour 24 heures. Le
gouvernement du Canada a dé-
cidé de faire publier le texte in-
tégral de l’entente dans les édi-
tions de samedi des journaux du
Québec.

Tous les lecteurs de La Tri-
bune pourront donc prendre
connaissance du libellé de l’en-
tente dès DEMAIN et prendre
tout leur temps, ce week-end,
pour en faire unelecture plus ap-
profondie.

Nous offrons nos excuses à
ceux qui attendaient avec impa-
tience l’édition de ce matin. Cel-
le de demain n’en sera que plus
complète et plus intéressante.
Merci de votre compréhension.

La direction    
Le violeur voulait la
jeter dans une fosse
{ Adolescente enlevée dans les Bois-Francs
 

Pierre MAILHOT Arthabaska
 

un véritable cauchemar dans
un boisé de Saint-Valère, dans

les Bois-Francs, où son agresseur
avait creusé une fosse pour éven-
tuellement l’enterrer après le viol
dontelle a été victime.

L’adolescente a été enlevéeet at-

tachée à un arbre avant d’être
agressée sexuellement. Le drame
est survenu mardi mais c’est hier
que les policiers ont mis la main au
collet du suspect, Luc Roux, un
homme de 35 ans de Chesterville
qui a comparu hier après-midi au
palais de justice d’Arthabaska. Il
est accusé d’enlèvement, de séques-
tration et d’agression sexuelle. À la
suite de sa comparution, Roux a
été conduit à la prison de Trois-Ri-
vières.
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S tout se déroule comme

Une jeune fille de 16 ans a vécu

 

   

prévu, le commerçant
montréalais de meu-

bles, d’appareils ménagers
et d’appareils électroniques
Brault et Martineau s’ins-
tallera à Rock Forest, au
cours de 1993.

Interrogé à ce sujet, le
président de la compagnie,
Yves des Groseillers, sou-
ligne qu’il est un peu tôt
pour faire l’annonce offi-
cielle du projet puisque l’a-
chat du terrain n’est même
pas encore faite.

Il admet toutefois que la
compagnie a présentement
les yeux sur un terrain situé
le long du boulevard Bour-
que, près de la rue Grégoi-
re.

Si tout se réalise comme
le souhaite la compagnie,
quelque 4 millions $ seront
investis dans la construc-
tion d’un édifice capable
d’abriter un commerce de
50 000 pieds carrés. L'é-
tablissement pourrait ou-
Vvrir ses portes en 1993.
A cet endroit, Brault et

Martineau devrait procéder
à l’embauche d’une cin-
quantaine de personnes.

Selon M. des Groseil-
lers, Brault et Martineau ré-

pond ainsi à la demande de
la clientèle estrienne qui de-
vait se déplacer jusqu’à
Montréal. Le potentiel du )
marché estrien explique le
Gre |
 Pre nd  

L’adolescente a été enlevée mar-
di par l’individu qui a été mis aux
arrêts sur la route de Kingsey Falls
par les agents de la Sûreté du Qué-
bec, district d’Arthabaska. Il a im-
médiatement été amené au palais
de justice.

Selon les informations policiè-
res, l’homme aurait emmenéla jeu-
ne fille dans un boisé de Saint-Va-
lère où, à l’aide de menottes,il l’a
attachée à un arbre avantde la vio-
ler. À un certain moment, l’adoles-
cente aurait réussi à se défaire de
son emprise pour se réfugier chez
des voisins.

En visitant les lieux du crime, les
policiers ont été stupéfaits de dé-
couvrir un trou de 70 pouces par 20
pouces que le suspect aurait creusé
pour éventuellement enterrer sa
victime à la suite de la commission
de ses actes.

 
Ross Perot
revient faire
la lutte
à Bush et
Clinton (D5)
Le milliardaire texan Ross Perot,
qui s’était retiré de la course à la
Maison-Blanche le 16 juillet
dernier, a effectué un retour dans
lo bataille hier. L'homme affirme
qu’il répond ainsi aux demandes
provenant des 50 États américains.
Il a toutefois bien peu de chances
d’être élu président puisqu’un
sondage indique qu’il ne rallierait
plus que sept pour cent des
électeurs.
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  UTEL
Infirmier/ère auxiliaire

diplômée

Code prof: 3134 #2723606
Lieu: Sherbrooke
Exigences: dipl. inf. aux./doit
être membre de la corp. inf. aux.
du Québec
Salaire: 7 $/h pr débuter
Fonctions: donne des soins infir-
miers aux résidents du centre
d’accueil.

Secrétaire

Code prof: 4111 #2730293
Lieu: Lennoxville
Exigences: bilingue parlé & écrit
4/5-exp. Word Perfect 5.0/exp.
ds organisme de bénévolat ou
avec personnes âgées
Salaire: 7 $/h
Fonctions: réception des télépho-
nes concernant service d’aide soit
pr le transport ou autre/com-
prendre la problématique/Word
Perfect/correspondance.

Représentant/e des ventes

Code prof: 5171 #2667042
Lieu: Estrie
Salaire: à négocier
Exigences: Sec V/avoir auto
/clientèle établie/entraînement
donné
Fonctions:
ventes.

représentant/e des

Technicien en entretien du

systè. de ventilation

Lieu: Sherbrooke
Exigences: connaissance système
ventilation un atout/disponibilité
à travailler à l’extérieur/dé-
brouillardise/ponctualité
Salaire: 8 $/h
Fonctions: nettoyer système de
ventilation.

Mécanicien/ne

d’automobiles

Code prof: 8581 #2732567
Lieu: Sherbrooke
Exigences: classe A ou B/capable
de réparer transmissions, air cli-
matisé & réparations générales
Salaire: à négocier
Fonctions: réparations générales
sur autos de toutes marques.

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi du Canada afin de
consulter ces offres sur les ta-
bleaux d’affichage ou tél. à Info-
Centre: 564-5970, 564-5983. Une
initiative de La Tribune en colla-
boration avec le Centre d’emploi.   

La Tribume, Sherbrooke, vendredi 2 octobre 1992

TA Il écope de 15 ans pour le hold-up
de 72 000 S commis chez Eaton
 

Jacques LEMOINE Sherbrooke
 

a encouru des peines totalisant
15 ans de pénitencier pour ses

délits entourant le vol qualifié
d’une valeur de 72 000 $ commis
au magasin Eaton le 31 mars 1990,
à Sherbrooke.

Cette condamnationlui a été im-
posée hier par le juge Yvon Rober-
ge de la Cour du Québec.

Le vol avait été commis pendant
la nuit après qu’un superviseur eût
été enlevé à son domicile sous la
menace d’une arme pour neutrali-
ser le système d’alarme du magasin
et ouvrir la chambre forte.

J: Beauregard, agé de 24 ans,

Ces peines sont rétroactives au
31 octobre 1991 et concurrentes
avec des sentences cumulatives de
10 ans imposées a St-Jean, Drum-
mondville et St-Hyacinthe.

La procureure Francine Gilbert
avait réclamé une autre peine con-
sécutive tandis que le criminaliste
Jean-Marc Bénard a suggéré uné
sentence concurrente.

La décision du juge Robergeral-
longe donc de quatre ans la période
de détention de cet individu qui
avait été arrêté après le vol chez Ea-
ton à la suite d’une embardée avec
sa voiture.

Le tribunal avait entendu les vic-
times de ce vol qui sont restées
marquées.

Coups de feu
La compagne du superviseur

avait été attachée dans sa résidence
pendant que ce dernier était con-
duit au magasin, le superviseur et
deux préposés à l’entretien ména-
ger ont été menottés l’un à l’autre
après le vol, mais le superviseur a
pu se défaire de ses liens et donner
l’alerte.

Des coups de feu avaient été ti-
rés dans les murs du magasin pen-
dant que le superviseur essayait
d'ouvrir la chambre forte.

Le vol a rapporté près de 30 000
$ en espèces, le reste étant des chè-
queset des certificats.

«On retrouve ici tous les élé-
ments aggravants qui favorisent

l’imposition d’une sentence qui
tienne compte presque exclusive-
ment de l’aspect punitif et dissuasif
qui sera axée sur la protection de la
société», a dit le juge Roberge.

Il a poursuivi que les gestes po-
sés par l’accusé chez Eaton étaient
planifiés et semblables à ceux posés
à St-Jean, Drummondville et St-
Hyacintheet lui ont permis de vivre
et de dépenser avec ostention.

«Le tribunal ne retient que trois
éléments en faveur de l’inculpé;
son enfance difficile, son admis-
sion des faits et la continuation, de-
puis sa détention, d’études qu’il
semble vouloir poursuivre.»

 

 

Sherbrooke (JL)
 

Une femme âgée de 32 ans a rap-
porté que Richard Waite avait posé
des gestes déplacés et inadmissibles
alors qu’elle effectuait des travaux
d’entretien ménager chez lui le 5
octobre 1991, à Sherbrooke.

Elle témoignait devant le juge
Michel-H. Duchesne de la Cour du
Québec hier au procès de Waite in-
culpé d’agression sexuelle à son
égard.

Waite est un policier comptant
31 ans de service qui se trouvait en
congé de maladie et a été mis de-
puis en congé sans solde parla Ville
pendant la durée des procédures. 

Le procureur Pierre Gibeau n’a
fait entendre que la plaignante
dans cette cause, et Me Conrad
Chapdelaine a entamé la défense
juste avant l’ajournement en ma-
tinée.

La témoin n’a pu convaincre le
tribunal de décréter le huis clos
pendant sa déposition.

Elle a relaté qu’elle connaissait
Waite depuis quelques mois et en-
tretenait avec lui des relations de
bon voisinage, même que son sta-
tut de policier la sécurisait puis-
qu’elle avait été victime d’un vol
dans le passé.

Vers la mi-septembre, elle s’est
rendue à l’appartement de l’accusé
pour lui emprunter un couteau et a

La femme de ménage soutient que
Waite a posé des gestes déplacés

accepté son invitation de consom-
mer une bière.

Elle avait déjà eu connaissance
de propos curieux de Waite, mais
n’y a pas attaché d’importance.

Le 5 octobre, la témoin a entre-
pris des travaux d’entretien ména-
ger à l’appartement de Waite tel
que convenu quelques jours plus
tôt.

Elle a constaté que l’accusé sen-
tait la boisson à son arrivée chez lui
et ce dernier lui a demandé d’aller
chercher une bouteille de vin au dé-
panneur, ce à quoi elle a consenti.
La témoin a poursuivi qu’elle

était en train de nettoyer la bai-
gnoire lorsque l’occupant s’ést
adonné à un attouchement sur elle

auquelil a mis fin à sa demande.
Waite l’aurait invitée à une dis-

cussion au cours de laquelleil lui a
servi du vin et qui tournait autour
de problèmes personnels.
La témoin a ajouté que le pré-

venu lui avait fait des avances
qu’elle a refusées, s’est livré à un

autre attouchement et a posé un
geste inconvenant.

Elle est restée figée et a éprouvé
de la peur à cause de cette situa-
tion.
Waite lui a ensuite remis un chè-

que au montant de 35 $ pour son
travail et elle est partie.
Le 29 octobre, l’accusé lui avait

présenté des excuses au cours d’une
conversation téléphonique, a-t-elle
terminé.   

Le colloque permettra de mieux intégrer
«ville en santé»

 

dans le vécu l'idée de
Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

nal francophone de Villes et vil-
lages en santé permettra aux

gens de l’éducation, du monde mu-
nicipal et des organismes commu-
nautaires de mieux intégrer la no-
tion de santé dans leur travail de
tousles jours, croient de nombreux
participants.

«Ce sont des choses dont on
parle depuis longtemps, mais une
telle rencontre nous pousse à pen-

|: troisiéme colloque internatio-

 FAITS DIVERS
D) 6 arrestations pour

trafic de cocaïne en Estrie
SHERBROOKE (AB) - Unecin-

quantaine de policiers ont mené des
perquisitions et procédé à l’arres-
tation d’environ six personnes pré-
sumémentreliées au trafic de la co-
caïne, hier soir, à Deauville, Ma-

+ gog et Sherbrooke.
Aidés des corps policiers de Ma-

 

Municipalité de

Fleurimont

AVIS
Dans le cadre du nettoyage d'automne,
les responsables de la cueillette des vi-
danges procéderont à partir du 1er octo-
bre jusqu'au 31 octobre 1992, lors de leur
horaire habituel de la levée des ordures
ménagères.à la cueillette de tous les ob-
jets qui seront placés en bordure des pro-

riétés avant 8 h 00 (exception faite pour
es carcasses d'automobiles et les
pneus). Les branches devront étre cou-
pées en longueur de quatre pieds et étre
ficelées.

Ces cueillettes sont effectuées sur tout le
territoire de la Municipalité de Fieurimont
afin d'inviter de plus en plus les citoyens
à participer à l'embellissement de leur mi-
lieu.

Roger Caron
Secrétaire-trésorier
46407-2-3-10-19 oct.   

gog et Rock Forest,les policiers de
I’Escouade du crime organisé de la
Sûreté du Québec ont procédé a
leur opération à 22 h, et ils ont ef-
fectué des visites dans sept maisons
et un bar, a précisé le porte-parole
de la SQ, Tom McConnell.

Les interrogatoires des personnes
arrêtées ont duré une partie de la
nuit et devaient conduire à des mi-
ses en accusation dès aujourd’hui.

[) Cadavre découvert
MONTRÉAL (PC) — Un ra-

moneur a découvert le cadavre mo-
mifié d’un homme au fond d’une
cheminée, hier, dans l’est de Mon-
tréal.

La découverte a été effectuée en
début d’après-midi, dans la che-
minée d’un immeuble à apparte-
ments situé au 1290 rue Dorion,
dans le quartier Centre-sud. Les
propriétaires de l’édifice tentaient
depuis plusieurs semaines de faire
fonctionner le système de chauf-
fage à l’huile, en vain. Ils ont ap-
pelé un mécanicien, mais ce der-
nier, après analyse de la situation,
a suggéré de faire nettoyer le dis-
positif d’évacuation par un ramo-
neur.
Un ramoneur a donc été deman-

dé, qui a fait la découverte.
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Denis Lalumière

ser plus régulièrement à mieux in-
tégrer ce concept-là», dit Georges
Allard, directeur des services aux
étudiants de l’Université de Sher-
brooke et président du conseil
d'administration du CLSC Gaston-
Lessard.

«Moi, j'ai découvert un concept

de promotion de la santé qui n’est
pas seulement de la prévention,
mais qui invite les gens à poser des
gestes pour une meilleure qualité de
vie», ajoute-t-il.

Ce dernier croit même que le
mouvement Villes et villages en
santé pourrait trouver des applica-
tions sur le campus universitaire,
cette ville dans la ville...

«On pourrait aller beaucoup
plus loin en terme de promotion en
environnement par exemple. On a
des problémes de stationnement,
mais en méme temps un service
d’autobus sur le campus, nous au-
tres on devrait s’occuper de ça et
faire la promotion du transport en
commun ou encore du co-voitura-
ge», croit-il.
A l’issue du volet sherbrookois

du colloque, hier midi, de nom-
breux participants rencontrés par
La Tribune ont dressé un bilan fort
positif de l’événement, qui s’est

GÂCHIS: suite de UNE

transporté hier à Montréal où des
visites de projets Villes et villages
en santé se déroulent jusqu’à au-
jourd’hui.

Prés de 325 personnes prove-
nant de 17 pays francophones
prennent part depuis dimanche a
cette rencontre, dont l’essentiel
s’est déroulé a Sherbrooke.
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Nouveaux projets?

De nouveaux projets de Villes et
villages en santé risquent de voir le
jour en Estrie a la suite du collo-
que, croit J.-Richard Côté, direc-
teur du Département de santé com-
munautaire au Centre hospitalier
universitaire de Sherbrooke
(CHUS)et vice-président de la cor-
poration Sherbrookeville en santé.

«Je pense que ça va influencer la
pratique. Les gens des CLSC, de la
santé et des municipalités vont être
beaucoup plus ouverts à démarrer
des projets et pour ceux qui ne sont
pas impliqués, ça peut donner un
bon coup de pouce», croit-il.

De plus, dit M. Côté, les mem-
bres de la corporation Sherbrooke
ville en santé auront un regard neuf
sur leurs projets.

«On prévoit après le colloque
rassembler au niveau régional les
gens impliqués en santé pour déve-
lopper davantage le concept», con-
clut-il.

Le président du comité organi-
sateur du colloque, Denis Lalumiè-
re, dit pour sa part qu’il ne serait
«pas surpris que ça débouche sur
des échanges d’études et de profes-
sionnels» entre les pays partici-
pants.

Pour Lise Drouin-Paquette,
conseillère municipale à Sherbroo-

 

Lise Drouin-Paquette

ke, les projets déjà en marche ici
risquent d’avoir un effet d’entrai-
nement dans d’autres municipalités
de la région.

«Sherbrooke, c’est une bonne
réussite», dit-elle.

Christine Berr, médecin et direc-
trice des services de santé et envi-
ronnement à Nancy, en France,
juge qu’un tel colloque «apporte
beaucoup».

«Les Québécois ont une appro-
che différente de la santé surtout
au niveau communautaire. Le ci-
toyen, ici, se situe mieux que chez
nous, il peut s’exprimer... Ce dy-
namisme de la population, pour
nous, ce ne sera pas facile d’y arri-
ver», déclare Mme Berr.

Sonia Maria Terra Ferraz, mé-
decin spécialiste en santé publique
au Brésil, voit dans cette rencontre
sherbrookoise «une opportunité
pour prendre contact avec les ex-
périences des autres villes».
À son avis, les villes du Nord et

du Sud peuvent se rejoindre malgré
leurs nombreuses différences.

«Villes et villages en santé, c’est
une approche qui permet d’identi-
fier des problémes concrets», pen-
se-t-elle.

HE
Montréal (PC)

Situation générale pour le Québec et lo vallée
de l'Outaouais émise par le Centre Météorologique
du Québec d'Environnement Canada à !6 h 30 hier,

La crête barométrique responsoble de l'altemance
de nuages et de soleil sur le sud du Québec hierfera
place à une faible perturbation présentement au nord
du loc Supérieur.

Cette perturbation envahira le sud-ouest de la pro-
vince cet après-midi en apportant des nuages et des
averses isolées. L'est du Québec connaîtra des condi-
flons nuageuses accompagnées d'averses alors qu'un
sème rontal en provenance du nord troversera ces
régions.

Demain, un front froid troversera le sud du Québec
et ramènero des températures plus fraîches.

Estrie: ciel variable. 30 pour cent de probabilité
d'averses en oprès-midi. Mox. près de 13. Vents de
20 à 40 km/h. Demon ciel variable. Min. près de 4,
Max, pres de 11.

Trois-Rivières, Drummondville, La Tu-
ve:ciel variable avec 30 pour cent de probabilité
‘averses le matin. Ensoleillé avec passages nuageux
or la suite. Mox. près de 15. Demain: ciel warble
fin près de 5. Mox.près de 12.

Québec, Beauce: nuageux avec 60 pour cent
de probabilité d'averses le matin. Ciel variable par la
suite. Mox. près de 13. Vents de 15 à 30 km/h. De-
main: nuageux avec écloircies. Min. près de 7. Mox.
près de id

Ottawa, Hull, Cornwall, Montréal: ciel
variable ovec 30 pour cent de probabilité d'averses
en oprés-midi. Max. près de 16, Demain: ciel varia-
ble. Min près de 7. Max. près de 14.

 

Pontiac, Gatineau et Lièvre, Laurenti--
des: ciel varioble. 30 pou cent de probabilité d'a-
verses. Max.près de | 5. Demain: ciel variable. Min.
près de 5, Max. près de 10.

Charlevoix, Rivière-du-Loup: nuageux
avec 60 pour cent de probobilité d'averses le matin,
Ciel variable parla suite. Max. près de 10. Vents de
15 à 30 km/h. Demain: nuageux avec écloircies. Min.
près de 6. Mox. près de 9.

Lac-Saint-Jean, Saguenay: nuageux avec
60 pour cent de probobilité d'aversesle matin. Ciel
variable porla suite. Max. prés de 10. Vents de 15 B
30 km/h. Demain: nuageux avec éclaircies. Min. près
de 6. Mox. près de 9.

   
Réserve faunique des Laurentides: nuc- k

geux avec 60 pour cent de probabil d'averses de
neige ou de pluie le matin. Ecloircies en oprès-midi.
Mox.près de B. Vents de 15 à 30 km/h. Demain: nua-
geux avec éclaircies. 30 pour cent de probabilité d'a- 3
verses de neige. Min. près de |. Max. près de 5.

Rimouski, Matapédia, Sainte-Anne- a
des-Monts, parc de la Gaspésie, Gaspé,
arc Forillon: nuageux avec 60 pourcent de pro- 5
abilité d'averses. Max. près de 9. Vents de 15 à 30 0

km/h. Demain: nuageux avec éclaircies. Min. près de
6. Mox. près de 8.

Versle sud
Acapulco 23 30 Bermudes
Brownsville 17 29 Daytona Beach
Guadalajara 08 25 Guadeloupe
Honolulu 22 32 Kingston
La Havone 24 32 los egos
los Angeles 19 29 Mozotion
Merida 22 31 Mexico
Miomi Beach 25 33 Myre Beach
Nossou — 31 Orlando
Palm Springs 22 40 Reno
San Juan 29 32 Tampa
Trinidad — 32 W.PdmBeach 26 3!
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bibliothèques publiques qu’en On-
tario.
«À ceux qui seraient tentés de

voter en faveur du OUI, le premier
ministre a servi une mise en garde.

Il a rappelé que dans 26 domai-
nes il n’y a pas eu d’accord, sauf
celui de poursuivre les discussions,
a-t-il ironisé. «Le chantage va con-
tinuer si vous votez OUl», a-t-il

conclu.
Commele Canada est le pays le

plus décentralisé des pays indus-
trialisés, M. Trudeau croit que
l’entente constitutionnelle faisant
l’objet du référendum pan-cana-
dien ferait du Canada un pays «af-
faibli et infirme», a-t-il soutenu en
conférence de presse, à l'issue de
son allocution.

Il a recommandé aux journalis-

LA QUOTIDIENNE

672—1152

tes de faire leur travail et d’expli-
quer que la question référendaire
ne porte pas sur l’indépendance du
Québec et qu’un NON à l’entente
de Charlottetown ne signifie pas un
NON au Canada.

Au sujet de la décision du chef
du Parti libéral, Jean Chrétien, de
voter OUIà l’entente, M. Trudeau
croit qu’il s’agit d’une tactique,
chose qu’il n’a pas à faire puisqu'il
ne fait plus de politique.

Il à redit tout le mal qu’il pensait
de l’entente et a ajouté qu’il «y a
peu de chances avec cet accord
constitutionnel que les Canadiens
conservent les programmes à frais
partagés, comme l’assurance-ma-
ladie».

Il a en outre accusé le premier
ministre Robert Bourassa d’avoir
embrouillé les cartes en revenant
sur son intention de tenir un réfé-
rendum sur la souveraineté.

M. Trudeau prévoit que si le
NON passe,il y aura forcément un

moratoire sur la question constitu-
tionnelle puisque MM, Mulroney
et Bourassa auront perdu leur cré-
dibilité et qu’il leur faudra tenir des
élections.

Outre les 70 journalistes, came-
ramen et photographes, quelque
400 personnes participaient à la
soirée, dont la comédienne Louise
Marleau et le chanteur Claude Du-
bois, le député Marcel Prudhom-

me, l’ancien maire d’Outremont
Jérôme Choquette, le jazzman Vic
pogel, et le sénateur Jacques Hé-
ert.

Dans un article publié dans les
magazines Macleans et l’Actualité,
le 21 septembre, l’ancien premier
ministre Trudeau, maintenant âgé
de 73 ans, accusait les gouverne-
ments successifs au Québec d’avoir
entretenu une vision mercantile du
fédéralisme canadien et d’avoir
exercé du chantageà l’égard du Ca-
nada anglais.
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Gérin dénonce le recours au «chantage»
D] Des maires favorables au Nonlui ont avoué leur peur des'afficher par crainte de représailles
 

François GOUGEON Sherbrooke
 

raient tentés de s’impliquer
dans le camp du NON en vue

du référendum du 26 octobre n’o-
seraient le faire, de crainte de re-
présailles des autorités gouverne-
mentales, notamment des menaces
de coupures de subventions.

L'information a été livrée hier
par le député du Bloc Québécois
dans  Mégantic-Compton-Stans-
tead, François Gérin, à l’occasion
de la conférence de presse portant
sur la présentation de l’état-major
des forces du NON dansla circons-
cription d’Orford. Le groupe est
présidé par le maire de Coaticook,
André Langevin.

Ainsi, dans le cadre d’une tour-
née de son comté, M. Gérin a sou-
tenu avoir conversé avec des maires
et autres élus locaux qui, tout en se
montrant défavorables à l’entente
de Charlottetown, ne veulent pas
s’afficher publiquement car ils
craignent des représailles. «J’ai été
très surpris de cela… Je trouve ça
absolument déplorable. Je ne peux
croire qu’aujourd’hui on s’adonne
à ce genre de chantage», a déclaré
M. Gérin, qui n’a pas voulu dévoi-
ler publiquement le nom des élus
locaux concernés.
À tout événement, cela n’effraie

aucunement le maire André Lan-
gevin, qui ne craint pas un instant
d’afficher haut et fort ses couleurs,
tout en précisant bien que sa dé-
marche n’a rien de partisan. «Peu
importe qu’on soit libéral, conser-

D: maires de la région qui se-

(FG) — Le député-ministre de
Sherbrooke, Jean Charest, ne s’a-
voue «aucunement blessé» par les
paroles de son ex-collègue et ac-
tuel chef du Bloc québécois, Lu-
cien Bouchard, qui l’a qualifié,
lors de son passage à Sherbrooke,
de «vicaire» de Brian Mulroney.
«Je pense que M. Bouchard a

choisi le mauvais endroit pour se
lancer dans ce genre d’insulte. En
agissant ainsi, il fait plutôt insulte
à l’intelligence des gens de l’Es-
trie. Car ici dans la région, les
gens connaissent mon implication
dansle dossier constitutionnel», a
réagi M. Charest, qui sourit da-
vantage qu’il ne se montre agacé

(MF) — La députée de Saint-
François et ministre des Com-
munautés culturelles et de l’Im-
migration, Monique Gagnon-
Tremblay, estime que l’avenir dé-
montrera la pertinence de l’enten-
te constitutionnelle.
L’émoi entourantla publication

des propos incendiaires de deux
hauts fonctionnaires québécois
«va faire son bout de chemin», a
prédit hier la députée-ministre,
lors du lancement officiel de la
campagne de OUI dans son com-
té.
Diane Wilhelmy et André

Le Conseil des travailleurs et
travailleuses de l’Estrie (FTQ) ne
se contente pas de se prononcer
pour le non, une position qui est
conforme à son accord à l'endroit
de la souveraineté du Québec. Il
vient de décider d’aller plus loin et
de s’impliquer activement dans le
débat.
En assemblée générale, la qua-

rantaine de délégués présents ont
en effet décidé, de manière una-
nime, de militer en faveur du non
dans leur milieu de travail respec-

D] Charest prend le tout avec un grain de sel

OJ L’émoi «va faire son bout de chemin»

OJ Le Conseil estrien de la FTQ dit Non et s'implique

vateur, péquiste ou autre: le débat
actuellement, il porte sur une en-
tente constitutionnelle. Et si je
pouvais être hésitant voilà quelques
semaines, depuis hier soir, avec
l’affaire Wilhelmy, je n’ai plus au-
cun doute sur ce que vaut ce do-
cument... Si des gens ne sont pas
contents de mon implication dans
le camp du NON,il viendront me
voir... Mais surtout, si jamais on
me menaçait de couper une subven-

tion pour ma municipalité à cause
de cela (son implication dansle ré-
férendum), je serais d’une agressi-
vité terrible», a-t-il lancé avec vi-
gueur, appuyé en cela par la vice-
présidente de son équipe, Andrée
Chartrand, également conseillère
municipale à Canton de Brompton.

Sus à Robert Benoit
Pour sa part, le président de l’e-

xécutif régional du Parti québécois

de l’Estrie, Henri Bourassa, qui
complète l’équipe du Comité du
NONdans Orford, a carrément ac-
cusé Robert Benoit d’avoir peur de
relever le défi d’un débat public sur
le contenu des offres constitution-
nelles. «Les gens autour de lui (de
Robert Benoit) ne s’accrochenttel-
lement pas à son option qu’il n’a
pas eu le choix, même s’il est dé-
puté, de se nommer lui-même pré-

sident du Comité du OUI dans Or-
ford. Personne n’en voulait de cet-
te présidence», a déclaré M. Bou-
rassa.

D'autre part, en terme de cam-
pagne, et outre une assemblée pu-
blique prévue pour le 18 octobre à
Coaticook, la stratégie prévoit sur-
tout des assemblées de cuisine et du
travail à petite échelle sur le ter-
rain.

«Je n'ai jamais fait de tordage de bras
sur des maires» (Madeleine Bélanger)
 

Sherbrooke (FG)

€ n’est pas mon genre de
«(Ga de la politicaillerie à

la François Gérin. Je n’ai
jamais fait de tordage de bras sur
des maires. C’est de la foutaise!»

La députée de Mégantic-Com-
pton, Madeleine Bélanger, inter-
rogée avant la conférence de presse
visant à présenter son équipe du
Comité du OUI, hier, a énergique-
ment repoussé les informations li-
vrées par son collègue au fédéral,
François Gérin, à l’effet que des
maires n’oseraient s’afficher pour
le NON,de crainte de représailles.

«Je ne sais pas où il est allé cher-
cher ça mais c’est bien son genre (à
François Gérin)», a-t-elle déclaré,
disant avoir «éclairci»» les choses à

 

 

par les propos du chef du Bloc
québécois.
Selon M. Charest, qui a laissé

son nom à un rapport de commis-
sion sur la constitution, en 1990,
M. Bouchard cherche ainsi à s’es-
quiver du débat qui lui est pro-
posé par le Barreau du Canada.
«Les gens pourronttirer leur pro-
pre conclusion... Pour ma part, je
suis toujours prêt à lui faire face
(à Lucien Bouchard) dans un dé-
bat pour discuter du contenu de
l’entente constitutionnelle. S’il
veut se défiler et choisit la voie de
l’arrogance pourle faire, c’est son
affaire», a conclu Jean Charest.

Tremblay, deux importants con-
seillers du premier ministre Ro-
bert Bourassa, soutiennent que le
Québec s’est «écrasé» à la table
constitutionnelle, dans une con-
versation téléphonique enregistrée
à la leur insu et publiée hier.
«Mon rôle est maintenant de

faire connaître le contenu de l’en-
tente», conclut Monique Gagnon-
Tremblay.
Le député de Sherbrooke, An-

dré J. Hamel, reste pour sa part
convaincu que le premier ministre
Bourassa «a agi pour le plus
grand bénéfice du Québec».

tif.
Dans chacune des 64 sections

locales en Estrie, les 7000 travail-
leurs seront donc informés desar-
guments qui, aux yeux de la FTQ,
plaident en faveur du rejet de l’en-
tente constitutionnelle de Charlot-
tetown.
Un document d’une vingtaine

de pages sera mêmedistribué afin
d’exposer les arguments de la
FTQ qui dit avoir «des raisons
syndicales de s’opposer à l’ac-
cord».  
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ce sujet à l’issue d’une conversa-
tion avec le maire Bertrand Dugal,
d’East Angus. C’est que Mme Bé-
langer a elle aussi entendu la ru-
meur voulant que pour obtenir les
16 millions $ requis pour le projet
d’assainissement des eaux à cet en-
droit, M. Dugal se devait de rester
neutre au cours de la campagne ré-
férendaire. «J'ai parlé à M. Dugal
et c’est hors de question... Le dos-
sier de l’assainissement n’a rien a
voir avec le référendum et de toute
façon, M. Dugal m’a bien dit qu’il
ne s’impliquerait pas dans la cam-
pagne (référendaire)», devait-elle
soumettre, disant ignorer d’où
pouvait venir la rumeur.

Elle a soutenu que les maires
ayant adhéré au Comité du OUI de
Mégantic-Compton l’ont fait de
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leur propre chef. Elle a parlé par
exemple des maires de St-Sébas-
tien, St-Romain, Lambton, Nantes
et d’autres. «Ils prennent position
pour le QUI de leur plein gré. Je
n’ai pas fait de tordage de bras
pour les avoir de mon côté. Et je
n’ai pas l’intention de commencer
ça», a-t-elle insisté.

Charest parmi les invités
En conférence de presse, la dé-

putée, qui préside le Comité du
OUI, a présenté ses adjoints: Estel-
le Gobeil, Allen Martin et Léandre
Gagnon, à la co-présidence. L’in-
dustriel Jasmin Morin et I’ex-maire
et ex-député Claude Tessier, de
méme que Charles Morin pour le
secteur d’East Angus, agiront a ti-
tre d’organisateurs.

 

Le lancement officiel de la cam-
pagne du OUI, s’est faite en pré-
sence de plusieurs invités, notam-
ment le député-ministre fédéral
Jean Charest. Cela a permis a la
députée de Mégantic-Compton de
réaffirmer que l’entente constitu-
tionnelle est un «bon document»,
qu’il permettra d’assurer l'avenir
du Québec et de clore le débat
constitutionnel pour se concentrer
sur d’autres problèmes, notam-
ment l’économie.

En terme de campagne, il est
prévu quelques visites, dont le mi-
nistre de l’Environnement, Pierre
Paradis, à Fast Angus. «Mais, a
aussi signalé Mme Bélanger, le gros
de la campagne portera sur du tra-
vail sur le terrain, comme des as-
semblées de cuisine.»

   

 

 

   
 

Les ténors du Rassemblement des jeunes pour le Non en Estrie ont l’enthousiasme
au beau fixe. Dans l’ordre habituel, Frédéric Dubé, un jeune militant libéral
dissident, Étienne Vézina, président de l'organisme, Patrice Pagé, de la Fédération
des étudiants et étudiantes de l’Université de Sherbrooke.

Les jeunes «intéressés» cette fois
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électorale, il n’est «pas diffi-
cile de mobiliser les jeunes»

dans l’opération référendaire. Et
cette clientèle serait, «dans une
proportion de 75 pour cent» défa-
vorable à l’accord constitutionnel
du 28 août.

Les ténors du Rassemblement
des jeunes pour le NON en Estrie
ont l’enthousiasme au beau fixe,
même s’ils reconnaissent que les

Cio à une campagne

jeunes, depuis une décennie, décro-
chent autant de l’école que des
questions politiques.

«C’est vrai, a admis hier à l’is-
sue d’une conférence de presse le
président de l’organisme, Étienne
Vézina, qu’il y a une certaine apa-
thie chez les jeunes pour la politi-
que. Mais cette fois-ci, le débat est
bien différent.»

Patrice Pagé, qui siège à la Fé-
dération des étudiants et étudiantes
de l’Université de Sherbrooke, ra-
joute que les jeunes montrent net-
tement plus d’intérêt pour le dos-
sier référendaire que s’il s’agissait

 

 

 

Un accueil… froid
Si le premier ministre de l'Ontario,
Bob Rae, était venu à Magog en
plein été, il est probable qu’il
aurait été accueilli par des
centaines de personnes désireuses
de le voir et d'échanger quelques
mots avec lui. Il faisait cependant
un froid de canard rendu presque
polaire par le vent hier midi et, à
part le maire Paul-René Gilbert (à
doite), le député d’Orford, Robert
Benoit (à gauche de Rae), ses
gardes-du-corps et les journalistes,
il n’y avait pas grand monde pour
l’accueillir à son arrivée à l’hôtel
de ville. Pas beaucoup de monde
non plus rue Principale Ouest où
M. Rae est entré dans quelques
établissements commerciaux pour
en saluer les propriétaires et les
clients quand il y en avait. Partout
où il est entré, il a reçu un accueil
tout à la fois cordial.

UNE ENTREVUE EN PAGE B1  
  

[1 La mobilisation facile, selon le Rassemblement des jeunes pour le Non
d’une élection. «Les jeunes sont in-
téressés par le sujet. Ils veulent
connaître le contenu de l’entente…
Notre objectif pour le 26 octobre,
c’est de s’assurer que le vote des
jeunes va sortir», a-t-il soumis.

Ce Rassemblement des jeunes
pour le NON forme une coalition
pour le moins hétéroclite: on y re-

trouve aussi bien des libéraux que
des péquistes, de jeunes intellec-
tuels bien cravatés que de jeunes

chômeurs. Bref, c’est le regrou-
pement d’une vingtaine d’organis-
mes aux intérêts parfois fort diver-
gents. «Ce qui nous unit, c’est no-
tre opposition à l’entente de Char-
lottetown», exprime Étienne Vé-
zina, approuvé d’un signe de la tête
par son bras-droit, Frédéric Dubé,
un jeune militant libéral dissident.

Pour eux, le document du 28
août vient leur «fermer l’avenir et

limiter les possibilités de croissance
et de développement». Ils déplo-
rent que «l’autre génération» ayant
accouché du document n’ait pas
pensé à celle des jeunes. «Ce qu’on
veut dire à nos élus le 26 octobre,
c’est de retourner faire leurs de-
voirs. Car actuellement, a leur bul-
letin, c’est une note de pas plus de
40 pour cent», a lancé Patrice
Pagé, alors que Frédéric Dubé, sur
un ton pathétique, en a «appelé
aux aînés» et leur a demandé ins-
tamment de «penser à la génération
des jeunes».

Car pour eux, aussi bien en ma-

tière de société distincte, de réfor-
me du Sénat, du droit de veto, de la

question des pouvoirs et de tousles
autres éléments, ces jeunes jugent
quel’entente n’offre aucun intérêt.

Et tout le long de la campagneré-
férendaire, ils entendent le mani-
fester clairement.  

Changement
historique
Le. du vote référendaire du lun-

di 26 octobre 1992, les Cana-
diens auront le choix ou de

créer une paix constitutionnelle en
votant Oui ou d’aggraver les pro-
blèmes en votant non. C’est pas
plus et c’est pas moins que ça, un
point c’est tout.

En votant Oui, les Canadiens
auront la chancedese libérer d’une
crise constitutionnelle: si les parte-
naires canadiens sont libérés de cet-
te crise, ceci leur permettra enfin de
s'attaquer sans délai aux grands dé-
fis réels de la croissance de l’éco-
nomie et de l’emploi.

Une entente (28 août 1992,
Charlottetown)
nous est sou-
mise pour ap-
probation ou
désapproba-
tion; il est rai-

N sonnable de
dire que cette

ÿ entente est le
fruit de nos
hommes d’é-
tats élus dé-
mocratique-

EE ment qui ont
Pierre C. Fournier honnêtement

fourni ensemble des milliers d’heu-
res d’efforts afin de nous soumettre
spécifiquement, de bonne foi, un
projet d’entente qui peut enfin
nous libérer d’une crise constitu-
tionnelle.

I] nous est permis de constater
que personne n’a commis l’idiotie
de prétendre qu'il s’agit d’une en-
tente parfaite qui nous libérait de
tous les problèmes constitutionnels;
il nous est permis de constater tou-
tefois que plusieurs ont commis la
sottise de crier à la trahison, à l’ir-
réparable, à l’obscénité devant cet-
te entente.

Nousregrettons tous queles tex-
tes juridiques reliés à l’entente ne
soient pas cristallisés sur papier.

Ce regret ne peut toutefois être
une bonne raison pour voter contre
l’entente. Il existe une règle d’or en
Droit qui nous dit de ne pas con-
fondre un contrat avec l’écrit qui en
constate les termes: le contrat c’est
l’entente même entre les parties et
l’écrit n’en est que la preuve.

Aux racines de tout changement
historique il y a toujours un ensem-
ble d’idées simples qui transfor-
ment les événements.

La population ‘doit discerner,
sous les idées ou discours qui li-
vrent ces idées simples, les systèmes
de valeurs.

Une simple investigation intel-
lectuelle nous fait découvrir que
dansle présent débatil y a deux sys-
tèmes de valeurs qui s’opposent:

1) le premier, qu’on peut dési-
gner comme le système rationnel,
c’est-à-dire qui appartient a la rai-
son, c’est-à-dire qui est raisonna-
ble, qui nousfait dire oui à quelque
chose de sensé;

2) le second, qu’on peut dési-
gner comme le système dogmati-
que,le systèmede l’idéologie, c’est-
à-dire la recherche etle désir du sys-
tème de l’entente idéale, l’entente
parfaite ou quasi parfaite.

Mesurer en termes humains 1'i-
déologie empêche la perception du
réel et suspend l’exercice de la cons-
cience; cette suspension donnerai-
son à l’idée que «la peur de savoir
conduit au désir d’être trompé».

Une idéologie c’est quoi? Selon
un très respecté politicologue,
Jean-François Revel, une idéologie
c’est une triple dispense: dispense
intellectuelle, dispense pratique,
dispense morale.

«Il est vrai qu’il est dur de vivre
sans idéologie, puisque l’on se trou-
ve alors devant une existence ne
comportant que des cas particuliers
dont chacun exige une connaissan-
ce des faits unique en son genre et
appropriée, avec des risques d’er-
reurs et d’échec dans l’action.

Rien de tel pour l’idéologue qui
plane au-dessus du vrai et du bien
caril a décidé qu’il est lui-même la
source du vrai et du bien».

Bien sûr, on vous brandira très
haut certaines imperfections de
l’entente; ce n’est pas parce qu’une
entente est imparfaite que de ce fait
elle est insensée.

J'aimerais rappeler que l’imper-
fection n’est pas l’inexistence.
L’entente peut avoir certaines dé-
fectuosités maiselle a le mérite d’e-
xister.

L’entente idéale,elle, n’a pas de
défectuosités; elle possède idéolo-
giquement le plus haut degré de
perfection, j'en conviens, mais elle
ne possède ni ne possèdera jamais
une existence: l’entente idéale est
au paradis de l’impossible.

La politique est action et non
point un parcours d’une succession
d’étapes assurées d’avance;il n’y a
pas d’automatisme historique en
politique. La politique doit étre ac-
tion et non point l’aggravation des
problèmes: en votant non, on ag-
grave les problèmes, en votant Oui
on passe à l’action.

ce que je sache, nous sommes
des gens d’action!

Me Pierre C. Fournier
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Éditorial
 

L'affaire Wilhelmy
 

Jacques PRONOVOST
 

ous les Québécois connaissent maintenant l’essentiel de la discussion privée
entre deux hauts fonctionnaires du gouvernement québécois, Mme Diane
Wilhelmy et M. André Tremblay. Dans un langagetrès intimiste, les deux

compagnonsde travail s’épanchent sur leur perception personnelle de la qualité du
travail et des décisions finales du patron, en l’occurrence Robert Bourassa. «… il
en avait beaucoup de cartes. C’est parce qu’il ne les a pas jouées... En tout cas, on
s’est écrasé, c’est tout». La sentence est dure, implacable, préjudiciable quand elle
est connue de tous dans un moment important. Cependant, compte tenu de la
proximité de ces deux personnes avec le premier ministre, de leur participation
soutenue au dossier des négociations constitutionnelles et de l’éclairage différent
que leurs propos apportent, ils devaient être portés à l’attention du public. Depuis
leur sortie au Canada anglais alors qu’une injonction en interdissait la diffusion au
Québec, il était alors plus impérieux qu’ils deviennent du domaine public pour
permettre que nous puissions juger avec les mêmes informations de base, autant
que possible, de tout ce qui entoure cette entente.

Il s’est passé tellement de temps et s’est dit tant de choses sur cette conversation
depuis deux semaines qu’elle n’a toutefois plus l’effet-choc qu’elle aurait eue au
début de la campagne référendaire. La critique sévère des collaborateurs de
M. Bourassa aura des répercussions certes, mais il serait étonnant qu’elle pèse
encore bien lourd dans la balance à la fin du mois. Les Québécois voteront plus sur
leur conviction de la valeur de l’entente selon leurs aspirations. Pour l’instant, la
conversation servira de munitions à ceux qui ont intérêt à s’en servir.

Plusieurs questions se posent à la lecture de la transcription des échanges
téléphoniques. M. Bourassa s’est-il vraiment effondré? A-t-il laissé tomber toutes
ces cartes d’atout? L’ensemble de la délégation québécoise a-t-elle succombé sous
la pression? Ce sont des hypothèses réalistes si on porte foi au désaveu des
fonctionnaires. Serait-ce seulement l’expression de la frustration de deux
personnes impliquées depuis très longtemps dans le dossier. Un dossier qui leur
tient tant à coeur qu’elles soient obnubilées par l’importance des buts à atteindre et
qu’elles ne puissent accepter les compromis faits par leur représentant à la table?
Ce serait aussi compréhensible dans la mesure où les attentes de l’entourage de
M. Bourassa étaient élévées à l’image du rapport Allaire que le Parti libéral avait
lui-même endossé. Chacun fera l’évaluation qui lui convient d’une conversation
d’amis qui élaborent autant sur leurs états d’âme que sur une relation des faits tels
qu’ils les ont vus.

Le premier ministre ne peut minimiser des tels commentaires, ses amis du OUI,
bien souvent adversaires dans la recherche du consensus du 28 août, les balayer du
revers de la main. Les propos de Mme Wilhelmy et M. Tremblay ont leur
importance dans la campagne actuelle mais ils ne doivent pas se substituer à la
substance réelle du débat: la valeur que les Québécois devront accorder ou non à
l’entente, comme Québécois au sein du Canada. Quand sera passé l’effet
psychologique de cette conversation où les deux hauts fonctionnaires ont exprimé
qu’ils n’étaient plus solidaires de l’équipe de négociateurs, il y aura, de cette
aventure, deux perdants véritables: les deux acteurs.

Les vedettes et la politique
droit de veto. Cela le disqualifie-t-il pour

autant comme personne? Cela doit-il

l’empêcher de proclamer son option politique —

en faveur du Canada renouvelé dans son cas—

commecitoyen ordinaire et personnalité publique

d’un autre domaine que la politique?

G: Lafleur ne sait pas vraiment ce qu’est le

Les vedettes ont, de tout temps, été recherchées

pourleur caractère d’identification, du peuple à ‘

celui qu’il adule. C’est en cette qualité surtout

qu’elles adoptent une position en laquelle elles

croient. Louisette Dussault, la Marilyn de Radio-

Canada, joue un peu le même rôle que Guy Lafleur

pourles forces du NON. Avec plus de profondeur

dans la réflexion, il faut l’avouer. Les partisans de

son appui au camp du OUI. Pas plus qu’on puisse
le faire avec Mme Marie Malavoy, présidente du

comité du NON.Ni l’un, ni l’autre ne peut

cependant engager l’ensemble de sa collectivité

dans sa prise de décision, mais tous deux font

oeuvre utile dans la mesure de leurs convictions.

C’est le cas aussi pour le Mouvement Desjardins

où les administrateurs auraient demandé à

la souveraineté ont d’ailleurs l’avantage des forces

chez les vedettes populaires. Depuis longtemps,

plusieurs artistes militent au sein du Parti

. Québécois et affirment haut et fort leur option. Ils

en ontle droit. La visibilité qu’ils ont, leur accorde

certainement un avantage sur les gens moins

connus; elle ne doit pas représenter un obstacle à

un libre exercice de leurs droits démocratiques. La

population comprend bien qu’un artiste ou un

joueur de hockey puisse ne pas connaître tous les

détails d’une entente aux termes juridiques

compliqués. Encore faut-il espérer qu’ils se

renseignent le plus possible.

M. Claude Béland de ne pas impliquer l’ensemble

du réseau des caisses populaires dans une prise de

position qui lui serait propre. Comment tous ces

gens pourraient-il prétendre parler pourles autres?

Le cas s’applique aussi aux leaders syndicaux

mêmes’ils se disent légitimés par les résolutions de

congrès représentatifs d’une majorité mais non

d’unetotalité des membres.

Quelques grandes compagnies comme SNC-

Lavallin, vivent encore plus directement cette

dualité de pensée des Québecois avec un Guy Saint-

Pierre résolument pour le OUI et un Yves Bérubé

pour le NON, deux personnalités fortes, au sein

d’un même conseil d’entreprise exposant des

idéologies divergentes mais qui n’impliquent

qu’eux-mêmes. Céline Dion avait aussi le droit de

proclamer sa fierté d’être Canadienne et

Québécoise. Leur refuser ce droit tient d’une

forme de ségrégationnisme issu de la polarisation

de deux idées politiques opposées incompatible

avec notre système démocratique.
De la même façon, on ne peut reprocher au recteur

de l’université de Sherbrooke, M. Aldée Cabana,

ANALYSE-RÉFÉRENDUM

JP

Jean-Guy Dubue, Président et Éditeur

Jacques Pronovost, Rédacteur en chef

Roch Bllodeau, Éditorialiste-adjoint
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TRIBUNE LIBRE -

Lettre à ma fille à propos du référendum
Chère Catherine,

|= tu seras assez grande
pour lire cette lettre papa sera
déjà vieux: en tout cas plus

vieux de 6 ou 7 ans, et encore plus
lorsque tu seras toi aussi vieille
pour comprendre le message que je
voudrais te transmettre. Tu n’es
pas encore au monde ma chère fil-
le. Maman te porte fièrement dans
son ventre et le docteur nousa dit à
maman et à moi quetu viendrais au
mondele 15 novembre prochain ou
à peu près. On t’attend ce jour-là
mais les bébés viennent au monde
lorsqu'ils sont prêts. Je sais que tu
seras une fille parce qu’un autre
docteur a regardé dans le ventre de
maman avec une espèce de caméra
pourvoir si tu allais bien et nous a
dit que tu étais une fille. C’est pour
ça que je t’appelle déjà Catherine,
ma Catherine. Si tu savais comme
je suis déjà fier de toi.

Je dis que je serai vieux parce
que j’ai déjà 45 ans et un coeur
probablement encore plus vieux.
Maman elle est toute jeune et toute
belle, encore plus belle dans ses
rondeurs de maman pleine de toi.
Maman est jeune de 37 ans.

Et c’est pleine de toi que maman
ces jours-ci va cogner aux portes de
beaucoup de voisins du quartier,
écrit leurs noms dans un calepin
afin que ces personnes puissent al-
ler voter au référendum dans envi-
ron un mois. Et c’est cette histoire
de référence qui m’a donné envie
de t’écrire parce que j'ai eu tout à
coup le goût de manifester et sur-
tout de te manifester mes senti-
ments à cet égard. Un référendum,
ma chère Catherine, c’est lorsque
les monsieurs et les madames d’une
communauté qui les regroupe, on
les appelles des citoyens, sont invi-
tés à dire officiellement s’ils sont
d’accord avec quelque chose que
leur propose les monsieurs et les
madames qui gouvernent. En fait,
ceux qui gouvernent papa pense
quec’est un peu commedes chauf-

feurs d’autobus: c’est eux qui con-
duisent l’autobus mais nous on
peut décider où on veut aller en
leur disant. C’est un peu ça un ré-
férendum.

De temps en temps on peut
même changer de chauffeur. D’or-
dinaire on peut faire ça une fois à
tous les quatre ans: on appelle ça
une élection.

Papa, maman, Christophe,
Martine et Mathieu et toutes les au-
tres personnes vont pouvoir aller
dire aux chauffeurs s’ils sont d’ac-
cord avec l'itinéraire qui leur est
proposé dans quelques semaines le
jour du référendum. Émilie, elle,
n’a pasle droit parce qu’elle a juste
6 ans.

Pour t’expliquer un petit peu ce
que je pense comprendre qu’on
nous demande cette fois-ci disons
qu’il y a dix ans on nous a demandé
dans un référendum si on voulait
changer d’autobus. Des monsieurs
et des madames chauffeurs nous
ont dit que l’on ferait plein d’acci-
dents si on changeait d’autobus,
que peut-être on pourrait même
plus trouver d'essence pour le nou-
vel autobus, et que si on débarquait
de l’autobus on pourrait plus em-
barquer même pour un petit tour.
Ça fait qu’on est resté dans l’au-
tobus mêmes’il était vieux et allait
pas souvent où on aurait aimé al-
ler.

Cette fois-ci l’autobus est usé à
corde: les freins sontfinis; la trans-
mission (l'embrayage) fonctionne
quand ça lui tente; puis le moteur
prend plus d’huile que d’essence.
Tu ne devinera pas ce qu’ils ont dé-
cidé de faire: un des chauffeurs
(Bourassa qu’il s’appelle) a décidé
avec les autres chauffeurs de re-
peinturer l’autobus et ils veulent
savoir si papa, mamanet les autres
passagers sont contents. Ils sont
bien gentils: ils nous offrent même,
pour pas qu’on soit trop fatigué,
qu’à l’avenir nous autres au Qué-
bec on laisse les autres décider à

quelle place l’autobus va aller. I] y
a une place à Ottawa où on discute
des voyages: ça s’appelle le sénat.
Avant ça, nous autres les Québé-
cois on envoyait 24 chauffeurs sur
104 pour parler des voyages. En
fait, on les choisissait pas, c’est le
«boss» des chauffeurs (Mulroney
qu’il s’appelle) qui les choisissait à
notre place. Là on va avoir 6 sur
62, mais c’est nous autres qui al-
lons les choisir.

Papa pense que la meilleure cho-
se à faire c’est de changer d’auto-
bus. Celui-là est dangereux à mort
et quand on vient à bout de le par-
tir on va juste au garage avec. Tu te
souviens que je t’ai parlé tantôt de
la fois qu’on nous avait demandési
on voulait changer d'autobus.
Ceuxqui voulaient pas qu’on chan-
fe d’autobus nous avaient promis
que l’autobus serait réparé. Ça fait
10 ans de ça et on n’a pasfait autre
chose que décider de le repeinturer.

Dans ce temps-là on avait un
maudit bon chauffeur: il s'appelait
René Lévesque. Si on l’avait écouté
on aurait changé d’autobus. J’ai-
merais ça qu’il soit encore là. Mais
il y en a qui nous ont fait des peurs
en nous disant qu’on ferait plein
d'accidents et qu’on trouverait pas
d’essence. C’est vrai qu’on fait pas
d’accidents: mais on fait pas de
voyages non plus.

Je ne sais pas si quand tu liras
ces mots on aura décidé de changer
d’autobus. Mais je suis à peu près
sûr d’une chose: papa lui va être
débarqué du vieil autobus. Ceux
qui vont rester dedans auront
même plus d’argent pour en ache-
ter un autre. C’est vrai que c’est
pas dangereux pourles accidents.

Je veux que tu saches, ma chère
fille, avant mêmeque tu viennes au
monde, que je t’aime. Je veux que
tu t’en rappelles plus tard. Merci
d’occuper mes pensées.

Jacques Ouellette
Sherbrooke

Référendum et salaires trop hauts
aura un référendum le 26 octo-
bre. Nos canadiens ont trop

souvent fait de la politique sur les
chicanes de races. Le même parti
qui méprisait les anglais au Qué-
bec, disait qu’on n’avait jamais no-
tre part, méprisait autant les ca-
nadiens-français du Canada An-
glais et disait que les Libéraux don-
naient tout pour Québec. On a for-
mé des deux côtés, une minorité de

fanatiques bouchés des deux bouts,
bons juste pour chialer qui vou-
draient briser le Canada en mor-
ceaux.

Le gros problème au Canada,

lL: sort en est jeté, le Canada c’est que les syndicats sont trop
puissants, ont fait monter les salai-
res trop vite. On n’est plus capable
de vendre à l’étranger sans tou-
jours avoir l’aide du gouverne-
ment.

Quand un pays est rendu au
point que les intérêts de la dette
grugent le tiers de nos revenus et
elle continue à augmenter à 10%
par année, il n’est plus capable de
soutenir des compagnies qui opè-
rent au-dessus des prix du marché.
Les compagnies font banqueroutes
et jettent leurs employés en chô-
mage.

Si les membres des syndicats ont

de gros salaires, trop souvent vi-
vent au dessus de leurs moyens, nos
canadiens en général, sont surtaxés
pour réussir à exporter notre pro-
duction.

Si Québec se séparait les choses
seraient encore pire. Les industries
n’auraient plus, dans le Canada
Anglais, le système des douanes
pour prévenir l’entrée trop massive
des produits de pays à bas salaires.
I! faudrait une forte baisse des sa-
laires quand nos gens sont endettés
par dessus la tête sous les hauts sa-
laires.

Edmond Marcotte
Abitibi

 

En Saskatchewan, les gens ont bien d’autres problèmes que le référendum
 

Chris Wattle REGINA (PC)
 

Saskatchewan ont bien d'autres
soucis que le référendum cons-

titutionnel.
Comme par exemple la récolte

de céréales qui pourrait s’avérer dé-
sastreuse en raison d’un été pourri
où, en plus de températures exécra-
bles, on a mêmeeu à subir des chu-
tes de neige. Ou bien une économie
qui ne parvient pas à redémarrer.

Alors queles fermiers de la Sas-
katchewan espèrent des cieux plus
cléments et qu’on attend, dans les

Le plupart des résidants de la

villes, que réapparaissent les offres
d’emploi, les militants des deux
camps se sont heurtés à un mur
d’indifférence depuis le début de la
campagne en vue du référendum
du 26 octobre.

Le leader du comité NPD fédé-
ral du Oui, le député Lorne Nys-
trom, estime que la situation favo-
risera la ratification de l'entente de
Chalottetown.

«Ce que j'entends dans macir-
conscription, à travers la Saskat-
chewan et à travers le Canada, c’est

: Pour l’amour de Dieu, réglez ça
qu’on n’en parle plus», affirme M.
Nystrom. «Si on obtient un Oui au

référendum, cette question quittera
l’avant-scène pour se retrouver à
l’arrière.»

«La vraie priorité ici c’est la ré-
colte et la crise potentielle qui guet-
te les fermiers.»

Par contre, la coordonnatrice
du Non en Saskatchewan, Mme
Trish Elliott, du Comité d’action
pour le statut de la femme, dit que
la situation peut bien changer.

Elle explique que le comité du
Non en est à rassembler ses forces
et qu’il n’a pas eu le temps ni les
ressources nécessaires pour orga-
niser une vraie campagne contre
l’entente constitutionnelle.

«Notre principal problème,c’est
l’argent : nous n’en avons pas»,
dit-elle sans ambages.

«Mais il semble y avoir une lame
de fond qui se prépare contre l’en-
tente.»

MmeElliott croit qu’en Saskat-
chewan, la question primordiale
sera les éléments de la réforme
constitutionnelle qui permettent
aux provinces de se retirer des pro-
grammes nationaux.

«S'il y a quelque chose que les
gens de la Saskatchewan chérissent
plus que tout, ce sont l’assurance-
santé et les autres programmes so-
ciaux,»

Les groupes de femmes occu-
pent un côté de la campagne du
Non et dirigent une coalition de cir-
constance qui comprend également
des autochtones et des groupes
d'action sociale. Le Reform Party,
qui n’est pas encore implanté en
Saskatchewan, participe également
de son côté à la campagne contre
l’entente.

Les trois partis provinciaux ap-
puient l’entente, mais le premier
ministre Roy Romanow a dit qu’il
ne jouerait pas un rôle actif dans la
campagne et a promis que le comité
du Oui ne serait pas dominé par les
hommes politiques.

M. Nystrom, qui croit que les
voteurs de la Saskatchewan ont
déjà fait leur choix de principe
pour l’entente, estime lui aussi que
les professionnels de la politique
doivent jouer un rôle effacé dans le
comité du Oui.

Il a dit craindre qu’en Saskat-
chewan, et à cet égard à travers le
pays, les gens se servent du référen-
dum comme d’un vote de protes-
tation contre les autorités politi-
ques.

«Nous allons tenter de mener
une campagne non partisane», a
déclaré M. Nystrom.

 

 

 

 
  



 

  
 

FAITS DIVERS

 

OJ Collection… sans proprio
Sherbrooke —

Depuis mai der-
nier, les enquê-
teurs de la Sûreté
du Québec de
Sherbrooke ont
tenté vainement

de retracer le vé-
ritable proprié-
taire d’une im-
portante collec-
tion de pièces de
monnaie cana-
dienne et étran- À
gère.
La SQ s’est re- ;

trouvée en pos-
session de trois @
cartables bleus
bourrés de pièces @®
de monnaie et de
coupures lors
d’une perquisition chez un récidi-
viste notoire qui croupit présen-
tement au pénitencier.
Dans les cartables, les pièces

sont classées par année. Ainsi on’
peut voir des pièces de un dollar,
de 0,50 $, 0,25 $, de 0,10 $, 0,05 $
et de 0,01 $ datant du début dusiè-
cle. .

Il y a également des pièces de
monnaie reliées à des anniversaires
de villes ou de pays.

Enfin, un grand nombre de cou-
pures de monnaie canadienne,
américaine et européenne font

[] Pour vols et méfaits
Sherbrooke — La vigilance de

deux agents de sécurité, à l’emploi
du Centre hospitalier Hôtel-Dieu
de Sherbrooke, et l’implication de
l’un d’eux qui a prisen filature des
suspects, ont permis aux patrouil-
leurs de nuit de la Police munici-
pale de Sherbrooke d'appréhender

  
  
  

jusqu’à 100 $.
Deux des cartables ont leur pro-

pre étui ou fourreau également de
couleur bleu.

Si le vrai collectionneur et pro-
priétaire de ces cartables se recon-
naît, il est invité à entrer en com-
munication avec la SQ de Sher-
brooke (564-1212) où sur pièces
justificatives ou description incon-
testable de la collection, on se fera
un plaisir de lui rendre son bien.

faits dans des véhicules, stationnés
rue Pacifique, dans le quartier
ouest,
Les véhicules appartiennent à

des travailleurs de nuit de la Fila-
ture Domil. ;
Les suspects ont fouillé cinq vé-

également partie de la collection.
Il y a des coupures de un dollar

hicules. I] y a eu des dommages

 

Frédéric TREMBLAY Montréal (PC)

Selon le président du Conseil du
patronat du Québec (CPQ), Ghis-
lain Dufour, Robert Bourassa aura

 

 

La Tribume, Sherbrooke, vendredi 2 octobre 1992

Bourassa doitobtenir l’appui de 60%
des Québécois pour sceller le

besoin d’un appui populaire d’au
moins 60 pour cent de la popula-
tion lors du référendum du 26 octo-
bre, pour pouvoir sceller le débat
constitutionnel au Québec, faute
de quoi, juge-t-il, la question de-
meurera entièrement ouverte.

C’est ce qu’a déclaré M. Dufour,
hier, à Montréal, lors d’une confé-
rence de presse où il a dévoilé les
résultats d’un sondage indiquant
que les membres corporatifs de son
organisation sont largement favo-

rables à l’accord de Charlottetown,
pour la plupart parce que lassés du
débat constitutionnel.

Le président du CPQ estime que

sur le plan légal, M. Bourassa n’a
besoin que de 50 pour cent plus une
voix, mais sur le plan politique, il
lui paraît nécessaire que le premier
ministre obtienne 60 pourcent.

«A moins de 60 pour cent, on
n’arrêtera pas le débat. À 45-55, ça
ne s'arrêtera pas. On va continuer
à avoir des problèmes. Le Québec
va rester très divisé», a précisé M.
Dufour.

De l’avis du président du CPQ,si

M. Bourassa ne parvient pas à rem-
porter de manière décisive le réfé-
rendum, l’enjeu de la prochaine
campagne électorale au Québec

débat
— Ghislain Dufour

tournera autour de la constitution
et de la souveraineté.

Ghislain Dufour a par ailleurs
déjà déclaré par le passé que lali-
mite légale minimale pour que le
Québec puisse devenir souverain
devrait être fixée à 66 pour cent de
l’appui populaire, parce que dans
ce cas, «on brise le pays, et on peut
placer le Québec dans unesituation
économique difficile».

D'autre part, un sondage réalisé
parla firme CROP pour le compte
du CPQ, révèle que 70 pour cent
des membres corporatifs de l’or-

ganisation patronale se disent fa-
vorables à l’accord de Charlotte-
town, principalement par dépit.

Les intérêts du Québec avant les lignes de parti
 

Norman DELISLE Drummondville (PC)

Les intérêts supérieurs du Qué-
bec doivent prévaloir au dessus des
lignes de parti, a soutenu hier soir
le président du Comité du Non,
Jacques Parizeau, à l’hôtel de ville
de Drumondville.
M. Parizeau était l’hôte de deux

adversaires politiques unis derrière
la bannière référendaire du Non,
soit la mairesse de Drummondville

 

— Parizeau

ceptables pour tous, a dit M. Pari-
zeau. La preuve, c’est que les deux
principaux conseillers constitution-
nels de M. Bourassa disent qu'il ne
fallait pas accepter cela. Ils disent
presque: On va voter Non».
M. Parizeau a rendu un hom-

mâge au député Jean-Guy Saint-
Roch. «Vous donnez une leçon
d’intégrité aux Québécois depuis
quelques semaines», lui a-t-il dit.
M. Saint-Roch a déclaré de son

côté queles gens de Drummond sa-

 

   
 

     

    

  

 

 

 

 

 

  

 
    

  

 

    
       

 
  

   

Il y deux jeunes voleurs, vers 5h 15, commis sur quatre des véhicules et Francine Ruest-Jutras, une ancien- vent s’élever au dessus des allé-ute hier, rue Des Hétres, a Fleuri- autant de vols. ne membre de l’exécutif national geances partisanes, des questions; , ATR ,1at. mont. ; ; Le montant des dommages varie du Parti québécois, et Jean-Guy de langue et dereligion. «La preu-bé- Les deux individus, en plus d’a- de 50 $ à 1000 $ et celui des vols, Saint-Roch, député libéral dissi- ve, c’est qu’il existe à Drummond-sur voir volé un véhicule dans le sta- de 45 $ à 450 $. dent à l’Assemblée nationale. ville depuis 1982 un Festival folklo-En tionnement de l'hôpital, rue Bo- Les jeunesarrêtés relativement à «Il n’y a rien d’anormalà ce que rique mondial, qui regroupe lest le wen, y ont commis deux vols dans cette affaire sont âgés de 18 ans: des gens ayant des points de vue gens au-delà de leurs différences.»ney des véhicules. l’un est de Sherbrooke et l’autre de différents soient d’accord pour le Quant à la mairesse de Drum-it à Un peu plus tôt, ils avaient per- Fleurimont. Non», a déclaré M. Parizeau de- g mondville, Francine Ruest-Juiras,sur pétré une série de vols et de mé- vant des élus municipaux lors de § elle a annoncé queles autorités mu-al- . F_Le J ’ son passage à l’hôtel de ville. 2 nicipales sauront faire preuve d’ac-DJ Pluie d'objets hétéroclites ; des esJui, untel regroupement Ë | _ ‘ cueil sielles reçoivent des partisanso- Sherbrooke — Ce n’est pas une lement soldé avec l'arrestation des St pos « ue FOIS queles in- pes . ; PR du Oui, même si Mme Ruest-Jutrasto- averse de flocons mais un pluie deux hommes, l’un pour bris de térêts supérieurs du Québec doi- le chef du Parti québécois, Jacques Parizeau, etle presserMarcSéguin, est clairement identifiée au clan duort d’objets hétéroclites qui attendait condition et l’autre pourtrois bris

|

Vent prévaloir». Il a cité un cas  examinent une copie e entente constitutionnelle dont le Comité du Non Non et au Parti québécois ou elle aar- les policiers municipaux de Sher- de condition et un bris de proba-| dans un récent passé où une telle à fait imprimer deux millions d’exemplaires, pourles distribuer dans tous déjà occupé des fonctions de direc-1te brooke appelés à rétablir le calme, tion. union a été réalisée: en 1981, lors- les foyers québécois. tion.+ . Le 3 ’ + + +de rue Saint-Jean-Baptiste, dans le Les manquements étaient la| Que l’Assemblée nationale a rejeté ; |é si uartier est de Sherbrooke, vers 2 consommation d’alcool et de dro-| à la quasi-unanimité le rapatrie- condamnant le geste d’Ottawa. reconnu que le référendum du 26 La mairesse a lancé un appel
q , g og Fe oo BESS NS atus. h 30, hier. gue, le fait d’avoir troublé la paix ment unilatéral de la Constitution Seuls neuf députés libéraux s’é-’ octobre prochain «est un peu plus pour que «les arguments de raisonan- Quand les policiers sont arrivés et de ne pas avoir eu une bonne par le gouvernement fédéral. taient objectés, a rappelé M. Pari- prédominent sur ceux de la peur»nis sur les lieux de la tempéte, un in- conduite. Agés de 34 et de 31 ams, A ce moment, péquistes et libé-  zeau. «C’est dommage, car les propo- au cours de la présente campagne

x pete, 8 ; ; ; Les 2 LY MIT: | ; ;ait dividu leur a lancé des barreaux de les deux individus ont été coffrés raux avaient adopté une motion Le président du Comité du Non a sitions constitutionnelles sont inac-  référendaire.
tre balcon, une chaise et tout ce qui pourla balance de la nuit.
er. pouvait lui tomber sous la main. Après les voleurs et les chahu-
un L'incident qui, quelques minu- teurs, une cinquièmeinterpellation
ait tes plus tôt, avait mis aux prisesun a eu lieu au cours de la mêmenuit. ®

| [sncom eau T'ESL DIMMONS
ai-

- [J Blessée quand sa voiture a heurté un poteau
in Magog - Une jeune femme a hier, au coin des rues Sherbrooke ;
as subi des blessures au visage qui ont et Centre. > Ce
as nécessité son transport à l’Hôpital Tout incite à croire que la vic- ©
de La Providence de Magog lorsque time, Mme Linda Boutin, se serait a Ua 1 e « al qu ana a))

sa voiture a heurté un poteau. endormie au volant.
as L’accident s’est produit vers 4 h,
er
‘ès ’ ca
re Lire La Trihune n’a jamais été aussi excitant
ux .
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Le NON au référendum
La Tribune, Sherbrooke, vendredi 2 octobre 1992

une catastrophe
 

Marie TISON Washington (PC)
 

Deux importantes firmes finan-
cières américaines, Goldman Sachs
et Moody’s, ont fait savoir hier
qu'un NON au référendum du 26
octobre ne constituerait pas une ca-
tastrophe.
Dans une étude préparée par son

département de recherche écono-
mique internationale, la firme de
courtage Goldman Sachs affirme
qu’une victoire du NON ne fera
que ramener le pays au statu quo.
De son côté, la firme de cotation

Moody’s soutient que les affaires
se poursuivront comme à l’habi-
tude le matin du 27 octobre, même
si c’est le NON quil’emporte.

«Tout le cadre politique, consti-
tutionnel et gouvernemental du Ca-

nada sera encore en place», a rap-
pelé hier M. Bill Streeter, vice-pré-
sident et responsable des cotations
canadiennes 2 Moody’s, au cours
d’une entrevue téléphonique depuis
son bureau de New York.
M. Streeter a cependant ajouté

que la rhétorique politique entou-
rant le référendum ces derniers
jours avait beaucoup affecté les
marchés financiers.

Il n’a pas voulu viser qui que se
soit, mais il a indiqué que les mar-
chés avaient réagi à leur façon aux
propos de plusieurs politiciens rap-
portés dans les journaux.
Le premier ministre Brian Mul-

roney a déclaré cette semaine qu’un

 

NON marquerait le début du dé-
mantèlement du Canada.
La semaine dernière, la Banque

Royale a soutenu dans une étude
que la séparation du Québec dimi-
nuerait le revenu annuel des Ca-
nadiens de 4000$, mettrait 720 000

LRJAMAIS au!
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ne serait pas
— deux firmes financières

personnes au chômage et en force-
rait 1,25 million d’autres à émigrer.

Banque Royale
M.Streeter a déclaré quel’étude

de la Banque Royale soulevait des
points intéressants, mais il a ajouté
qu’il n’était pas sûr si l’institution
avait correctement mesuré l’am-
pleur de ses conséquences.
H a rappelé que la position la

plus radicale adoptée par les indé-
pendantistes québécois faisait état
d’une plus grande autonomie poli-
tique, certes, mais aussi d’une
union économique.
M. Streeter a cependant indiqué

quele vote du 26 octobre demeure-
rait une étape importante dans le
processus constitutionnel, et qu’un
OUIaurait l’avantage de mettre fin
à l’incertitude. Un NON neferait
que la prolonger.

Incertitude actuelle
Pour sa part, M. Ravi Bulchan-

dani, qui a rédigé l’étude de Gold-
man Sachs, a affirmé hier au cours
d’une entrevue téléphonique que
l’incertitude actuelle pourrait bien
être plus néfaste à l’économie ca-
nadienne qu’une victoire du NON
le 26 octobre.

«Si le NON l’emporte, nous
pourronsvoir de la nervosité sur les
marchés, et même un peu de vola-
tilité, mais nous croyons que l’es-
prit du consensus qui règne au Ca-
nada nous amènera une sorte de
stabilité politique d’ici quelque
mois», a-t-il déclaré.
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Robert Bourassa faisait campagne en Mauricie, hier, en compagnie du
ministre Yvon Picotte et du député Maurice Richard (à droite).

L'histoire jugera
sévèrement Trudeau
 

Pierre APRIL Trois-Rivières (PC)
 

Le premier ministre Robert Bou-
rassa s’est permis, hier, de critiquer
le citoyen Pierre Elliott Trudeau en
soutenant que l’histoire le jugera
sévèrements’il fait échouer l’enten-
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— Bourassa
te de Charlottetown «lui qui a été
chef du gouvernement canadien
pendant 16 ans et qui n’a jamais
réussi un tel consensus».
«Les points de vue que M. Tru-

deau a émis dans ses commentai-
res, a déclaré M. Bourassa a Trois-
Rivières, sont les mêmes qu’il y a
22 ans, je suis attaqué personnel-
lement, mais je dis que c’est nor-
mal que les différents premiers mi-
nistres et celui du Québec essaient
d’avoir une balance d’avantages et
d’inconvénients qui soit la plus fa-
vorable au Québec.
«Dans la mesure où ses idées ne

sont pas nouvelles, a-t-il poursuivi,

qu’il a combattu l’accord du lac
Meech, je ne crois pas que ça chan-
ge tellement. Tout ce que ça fait,
c’est que peut-être certains Québé-
cois vont trouver un peu paradoxal
la coalition Jacques Parizeau et
Pierre Elliott Trudeau etils vont se
dire que s’ils contre contre l’enten-

te peut-être que ceux qui sont au
centre, ce sont eux qui ont raison.»

Affaire Wilhelmy
Contrairement à ce que la plu-

part des observateurs ont d’abord
cru, l’affaire WilhelImy-Tremblay
qui a abouti hier par la publication
de la transcription de la conversa-
tion choc interdite depuis semai-
nes, n’a pas altéré l’allure de la
campagne référendaire du prési-
dent du Comité du OUI.

Dès le premier événement de la
journée, une entrevue radiopho-
nique au poste CJRP de Trois-Ri-
vieres, M. Bourassa a affirmé

qu’entre les propos d’une conver-
sation téléphonique nocturne et le
texte de l’entente qui sera distribué
dans tous les foyers il ne doutait
pas un instant que les gens retien-
draient les gains réalisés par le Qué-
bec.
Par la suite, au cours d’une ren-

contre avec la presse, le premier
ministre a rappelé qu’il n’a jamais
été contre la publication de cette
conversation et a affirmé qu’il fait

confiance au jugement du peuple
danscette affaire.«

«C’est tout le débat du verre à
moitié vide et à moitié plein», a-t-il
ajouté plus tard devant un auditoi-
re de 500 partisans à Trois-Riviè-
res.
«On a prétendu dans cette con-

versation que c’était une honte na-
tionale d’avoir cédé aux chapitres
de la Cour suprême et de l’immi-
gration, a-t-il précisé, alors qu’on a
reçu exactement ce que l’on a tou-
jours demandé.»
M. Bourassa a cependant admis

que l’entente ne contient pas tout
ce que le Québec a cherché à obte-
nir. «Par rapport à ce qu’on de-
mandait, c’est moins», a-t-il dit.

EN BREF —
» Le NON en avance

TROIS-RIVIÈRES (PC) — Le
premier ministre Brian Mulroney a
promis hier une victoire retentis-
sante du OUI danscette région du
Québec, où ses adversaires l’em-
portent pourl’instant par 25 points
dans les sondages.
Selon l’enquête d’opinion effec-

tuée par la maison CROP et pu-
bliée dans Le Nouvelliste, les forces
du Nonralliaient 56 pour cent des
votants de la région contre 31 pour
cent pour le OUI. L'’échantillon dé-
passait les 500 personnes dans les
six circonscriptions régionales.

Conseillers congédiés?
TROIS-RIVIÈRES (PC) — Le

premier ministre Robert Bourassa
n’a pas voulu dire s’il allait congé-
dier les deux conseillers qui ont
tenu des propos peu flatteurs à son
endroit dans une conversation pri-
vée dont la transcription a fait les
manchettes hier.

Il s’est contenté de préciser que
Mme Diane Whilhelmy avait déjà,
»pour des raisons de santé» démis-
sionné de son poste de sous-minis-
tre des Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes.
Quant à M. André Tremblay, un

conseiller constitutionnel de son
gouvernement, il a précisé que son
contrat se termine dans quelques
semaines.
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